
Avant-propos 

L'Europe véhicule plus d'espoirs que de 
craintes. Tel est l'une des conclusions que 
l'on peut tirer des résultats de l'Euro
baromètre de décembre 1991 (p. 5) et c'est 
normal, car le grand marché sera dans une 
large mesure réalisé pour le 1er janvier 
1993. Le travail n'est certes pas encore 
achevé mais il se poursuit sans relâche. 
Vous trouverez quelques exemples 
concrets de cette évolution dans nos 
colonnes ainsi que dans Eurodroit (p. 10). 
Entre-temps, la signature des Traités de 
Maastricht ouvre, comme l'indique 
M. Van Miert, de nouvelles perspectives 
pour cette Union européenne (p. 2-3). 
Elle suscite de grandes attentes de la part 
des pays bénéficiaires de l'aide alimentaire 
(p. 3-4) dont certains sont candidats à 
l'adhésion (lire à cet égard p. 9 le point de 

e du commissaire Peter Schmidhuber). 
ur notre part, nous cherchons à mieux 
re connaÎtre les Etats membres de la 

Communauté. Dans cette série, vous lirez 
un portrait présentant l'Italie (p. 11-12). 
Enfin quelques informations sur le Bureau 
en Belgique. Après un bref intermède à la 
rue Joseph Il, les portes du 73 rue 
Archimède s'ouvrent à nouveau aux 
visiteurs. Quand vous lirez ces lignes nous 
aurons déjà déménagé. Notez cependant 
que notre adresse et nos téléphones 
restent inchangés: 
Adresse: 
73, rue Archimède, 1040 Bruxelles 
Téléphones de la réception: 
02/235.26.15 et 02/235.38.44 

INFO 

MAASTRICHT OUVRE 
DE NOUVELLES 
PERSPECTIVES 

La signature du Traité de Maastricht: un 
seul marché, une seule monnaie, une ci
toyenneté et une politique étrangère com
munes pour l'Union européenne. 

L'enjeu est historique puisque le nou
veau traité contient tous les ingrédients 
d'une véritable union: un seul marché, une 
seule monnaie, une politique étrangère et de 
sécurité fondée sur des actions communes et 
incluant à terme la défense et une citoyen
neté européenne partagée entre les peuples 
de la Communauté. 
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Les dés sont jetés. Solennellement signé 
le 7 février 1992 par les Ministres des Af
faires Etrangères et des Finances en présence 
des Présidents de la Commission Européen
ne et du Parlement Jacques Delors et Egon 
Klepsch, le Traité sur l'Union Européenne 
va être soumis dans les mois qui viennent à 
la ratification des parlements nationaux des 
Douze et, dans quelques pays, également à 
un référendum populaire. 

De plus, le calendrier est rapide. Le mar
ché unique sera déjà en place le jour même 
où le Traité de l'Union entrera en vigueur. 

Dès 1996, une conférence des gouverne
ments décidera en fonction de l'expérience 
acquise des modifications à apporter. Enfin, 
toutes les institutions voient leur rôle 
renforcé": compétences et droit d'initiative 
plus larges pour la Commission, pouvoirs 
accrûs pour le Parlement européen, les res
ponsabilités de l'Union pour le Conseil. 

••• 
Monsieur Marc Eyskens, Ministre des Affaires étrangères et 
Monsieur Philippe Maystadt, Ministre des Finances, 
signant pour la Belgique le Traité de Maastricht qui devra 
être ratifié par le Parlement belge. 



PARLEMENT 
EUROPEEN 

HEURE D'ÉTÉ 
Le parlement européen accepte 
bien le renouvellement de l'ac
tuel système d'heure d'été pour 
les années 1993 et 1994, com
me l'a proposé la Commission 
européenne fin juillet 1991. 
Mais il demande à la Commis
sion, dans un amendement voté 
mi-décembre, d'organiser avant 
1993 une audition publique sur 
l'impact de l'heure d'été dans 
les domaines de 1 'énergie, de 
l'environnement et de la santé. 
En vigueur dans toute la Com
munauté européenne depuis 
1980, l'heure d'été était des
tinée au départ à économiser 
l'énergie; toutefois, les bien
faits du système sont très con
testés, même si les sondages lui 
restent favorables. 

ENVIRONNEMENT 
Les avions bruyants 

hors-la-loi en 
l'an 2000? 

Au Ier avril 2002, les avions 
bruyants qui restent en circula
tion devront avoir disparu des 
aéroports de la Communauté 
européenne. Ces avions, qui ont 
reçu l'autorisation de voler en
tre 1969 et 1977, sont con
damnées par une "loi euro
péenne" adoptée mi-décembre 
par les ministres des transports 
des Douze. Les avions encore 
plus anciens sont déjà interdits 
dans la Communauté depuis 
1989. La nouvelle "loi" prévoit 
dans un premier temps que dès 
le Ier avril 1995 les avions à 
moteur bruyant devront respec
ter certaines normes acousti
ques internationales s'ils veu
lent continuer à fréquenter les 
aéroports de la Communauté. 
Dès 1995, la pollution sonore 
devrait donc baisser autour des 
aéroports. Seuls quelques avions 
de pays du tiers monde béné
ficieront des dérogations. 

Autant d'électricité avec 
20% de gaz carbonique 

en moins 
Près d'une mine à ciel ouvert 
dans le centre de ! 'Espagne, à 

••• 
EURinfo 

••• 
Subsidiarité 

Mais avec une restriction très 
importante appelée "principe de 
subsidiarité" et qui signifie que 
l'action de la Communauté devra 
rester dans les limites du néces
saire et assurer que les décisions 
soient prises d'une manière aussi 
proche que possible des citoyens. 
Résultat: l'activité législative de la 
Communauté, paradoxalement, va 
diminuer de manière sensible et se 
concentrer de plus en plus sur l'es
sentiel. Significatif aussi: pour la 
première fois les régions de la 
Communauté seront officiellement 
réunies dans un Comité des Ré
gions doté d'un pouvoir consul
tatif. 

Réponse des Douze 
Les nouveaux espaces ouverts 

à l'intégration européenne par le 
Traité sur l'Union vont dans le 
sens des attentes de l'opinion 

publique européenne. Ils apportent 
en même temps la réponse des 
Douze aux énormes changements 
intervenus dans le monde et parti
culièrement sur le continent euro
péen ces cinq dernières années: 
désintégration du bloc soviétique, 
réunification allemande. Une Com
munauté forte, organisée, à la fois 
ouverte et capable de préserver sa 
cohésion, représente désormais 
une pièce essentielle du nouvel or
dre européen et mondial. 

Débat public 
Cependant le débat public qui 

s'amorce dans chaque pays de la 
Communauté à l'approche de la 

ratification se focalisera sur quel
ques questions clé telles la mon
naie unique, le droit de vote aux 
élections commuMles et euro
péennes accordé au~\ ressortissan 
communautaires résidents dans u 
autre pays que le leur, les nou
veaux pouvoirs du Parlement euro
péen. Selon les prévisions actuel
les, le Portugal, le Luxembourg, le 
Danemark et peut-être la France 
pourraient ratifier le Traité dès le 
mois de mai prochain. La procé
dure aux Pays-Bas et en Allemagne 
s'achèvera vraisemblablement vers 
octobre ou novembre. L'Italie et le 
Royaume-Uni (ce dernier s'étant 
en tous cas réservé de décider plus 
tard de sa participat[on à l'union 
économique et monétaire) ne pour
ront l'engager qu 'a~rès les élec
tions prévues au printemps. Même 
point d'interrogation pour la Bel
gique qui, après les élections de 
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l'automne dernier, n'a toujours pas 
de gouvernement. La Grèce ne 
l'engagera que lorsque son adhé
sion à l'Union de l'Europe Oc
cidentale sera réglé. Et l'Espagne 
attendra sans doute la conclusion 
des négociations que les Douze en
"meront très prochainement sur le 

ancement de la Communauté 
ur l'après 1993. 

Le Paquet "Delors Il" 
La fixation du cadre financier 

de la Communauté pour les cinq 
années à venir (1993-1997) re
présente en réalité la priorité des 
priorités des mois qui viennent. Il 
s'agit en effet de traduire en termes 
budgétaires les fonds supplémen
taires qui seront investis notam
ment en Espagne, Portugal, Grèce 
et Irlande pour faciliter leur inté
gration dans l'union économique 
et monétaire, les moyens accrûs 
destinés à accroître la compétiti
vité de l'industrie européenne, ou 
encore l'aide financière de la 
Communauté à ses partenaires ex
térieurs. 

Ces décisions découlent direc
tement du traité sur l'Union 
Européenne. Par ailleurs la ré
forme radicale de la politique agri
cole actuellement en discussion à 
Bruxelles produira à moyen terme 

économies importantes, mais à 
rt terme les dépenses augmen

ont. Globalement, les dépenses 
communautaires devraient aug
menter en moyenne de 5 pour cent 
par an dans les années à venir, alors 
que la croissance économique de la 

Communauté est actuellement de 2 
à 2,5 pour cent, ce qui évidem
ment, ne facilite pas la tâche des 
gouvernements. 

POUR LA RUSSIE 

Le programme d'aide al~
mentaire de 200 MECU est re
parti en trois tranches. 

La première tranche de 
1 o MECU a été exécutée avant 
la fin de janvier 92. La mise en 
route de la deuxième tranche 
de 85 MECU a commencé en 
février; la troisième tranche de 
100 MECU est exécutable en 
mars. 

Les produits alimentaires 
seront vendus à la criée et éga
lement par des magasins sélec
tionnés. Les prix sont fixés par 
la CE et les autorités locales et 
régionales, donc sujets à varia-
tion. 

En février, la CE signera 
un contrat avec des grands 
magasins néerlanda~s et al~e
mands en vue de creer une m
frastructure de distribution en 
Russie. 

Trois autres entreprises 
sont chargées de contrôler le 
transport, le stockage et les 
ventes. 

DU COTE 
DU SOLEIL 
LEVANT 

Le pendule du professeur Tourne
sol nous indiquait l'ouest. 
Aujourd'hui, les regards de l'Eu
rope se portent vers le soleil le
vant, vers l'Europe centrale et 
l'Europe orientale. Depuis quel
ques années, la Communauté 
Européenne a radicalement mo
difié sa politique avec ses voisins 
continentaux. Accords de coopé
ration politique, d'assistance 
technique ou d'aide alimentaire 
se succèdent. 

Aide alimentaire 
Suite au Conseil européen de 

Maastricht de décembre dernier, la 
Communauté a formellement dé
cidé d'octroyer une aide alimen
taire aux villes de Moscou et de 
Saint-Petersbourg, pour un budget 
total de 200 millions ECUS (soit 
l'équivalent de 150.000 tonnes de 
produits alimentaires). Une pre
mière tranche de 5 millions ECUS 
a été immédiatement affectée à une 
aide d'urgence (vivres, médica
ments), livrée en janvier. L'aide 
alimentaire proprement dite, soit 
195 millions ECUS, prend la 
forme de viande bovine, de beurre 
et de lait en poudre, complétée par 
des médicaments. Les produits 
sont achetés dans 6 pays de la 
Communauté (Danemark, Alle
magne, Pays-Bas, Belgique, 
Royaume-Uni et Irlande). La ré
partition sur place a commencé en 
janvier et doit s'échelonner jus
qu' avril 92. La Communauté col
labore avec divers organismes non 
gouvernementaux, dont la Croix
Rouge. 

L'aide alimentaire est vendue à 
des prix moyens. Elle doit permet
tre aux populations des deux villes 
de mieux amortir le choc de la 
libération des prix décidée par les 
autorités russes à partir du 2 jan
vier. En principe, les produits de la 
vente seront affectés à des pro
grammes sociaux pour aider les 
plus démunis en Russie. L'aide ali
mentaire provoque évidemment 
des convoitises et la tâche essen
tielle des représentants de la Com
munauté européenne sur place est 
d'éviter les détouméments ou les 

••• 

••• 
Puertollano, six compagnies 
d'électricité - quatre espagno
les/ une française et une portu
gaise - vont tenter de produire 
du courant en transformant du 
charbon en gaz, tout en rédui
sant de 20% les dégagements 
de gaz carbonique (C02). La 
Commission européenne a dé
cidé en décembre d'accorder 
une aide financière de 15 mil
lions d'ECUS* à ce projet dans 
le cadre du programme énergé
tique THERMIE. D'après les 
spécialistes, la technologie mise 
à l'épreuve à Puertollano repré
sente l'avenir des centrales 
thermiques au charbon, car elle 
peut permettre de réduire forte
ment la pollution atmosphé
rique, en particulier celle qui 
contribue à! "'effet de serre". 

* 1 ECU =42 FB. 

RÉGIONS 
Sept zones urbaines 

en difficulté 
Après Marseille, Londres, Bru
xelles, Madrid et quelques 
autres, des quartiers en diffi
culté de sept nouvelles villes 
européennes vont maintenant 
recevoir une aide de la Com
munauté européenne. La Com
mission européenne a décidé en 
décembre d'y consacrer un total 
de 22 millions d'ECUS*. Cette 
aide couvre en moyenne envi
ron 60% du coût des divers pro
jets de réhabilitation en cause. 
Il s'agit surtout de rénovation 
urbaine à Lyon, à Copenhague 
et à Aalborg (Danemark). La 
restauration de centre-villes his
toriques tient la première place 
à Lisbonne et à Salonique, dans 
le nord de la Grèce. La protec
tion de l'environnement a la 
priorité à Belfast (Irlande du 
Nord) et l'exploitation d'une 
tradition locale - la céramique -
constitue le thème du projet à 
Stoke, en Angleterre. Toutes 
ces réalisations locales devrai
ent servir de modèles à d'autres 
projets, dans des villes ayant 
des problèmes comparables. 

* 1 ECU=42FB. 
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CONSOMMATEURS 
Après Maastricht 

Le commissaire Van Miert sa
tisfait des résultats obtenus. 
La protection des consomma
teurs n'a pas fait les gros titres 
et les grandes déclarations à 
l'issue du sommet de Maas
tricht, contrairement à des as
pects plus spectaculaires com
me la monnaie unique, la per
spective d'une défense euro
péenne ou la politique sociale à 
onze. Pourtant, le nouveau 
Traité <l'Union européenne ap
prouvé par les Douze à Maas
tricht en décembre établit une 
politique européenne spécifi
que de protection des consom
mateurs, en prévoyant un sys
tème de prise de décisions effi
cace: c'est à la majorité que les 
ministres des Douze devront 
adopter des mesures néces
saires. Le commissaire euro
péen chargé de la protection des 
consommateurs, Karel V an 
Miert, s'est déclaré très satisfait 
de ces résultats. 
Jusqu'à présent, la Commu
nauté européenne ne pouvait 
adopter des "lois" favorables 
aux consommateurs que dans le 
cadre del 'harmonisation néces
saire à la mise sur pied du grand 
marché sans frontières. Quand 
le nouveau Traité entrera en 
vigueur - en principe le 1er jan
vier 1993 - la Communauté 
pourra prendre des mesures 
destinées exclusivement à "pro
téger la santé, la sécurité et les 
intérêts économiques des con
sommateurs" et à "leur assurer 
une information adéquate". 

TRANSPORTS 
Vitesse limitée 

Pas plus de 90 km/h pour les 
poids lourds et 100 km/h pour 
les autocars. 
Ce sera bientôt la fin des auto
cars fous et des camions roulant 
à tombeau ouvert sur les auto
routes européennes: les minis
tres des transports des Douze se 
sont mis d'accord mi-décembre 
pour imposer l'installation et 
l'utilisation de limiteurs de 
vitesse sur les camions de plus 
de 12 tonnes et sur les autocars 
et bus pouvant transporter plus 
de huit personnes. 
Les limiteurs seront réglés à 
85 km/h sur les poids lourds; 

••• 

••• 
stockages spéculatifs. L'aide ali-
mentaire est un outil très délicat à 
manier mais la Commission dis
pose en ce domaine d'une solide 
expérience acquise dans les pays 
du tiers monde. Le principe d'une 
aide alimentaire pour l'Albanie a 
également été décidé, pour la pé
riode février-mars 1992. Rappe
lons qu'en 1991, une aide alimen
taire de 750 millions ECUS avait 
déjà été accordée à l'ex-URSS. 

Assistance technique 
En juillet 1989, le G7 (Alle

magne, France, Italie, Etats Unis, 
Canada, Japon, Royaume-Uni) et la 
Commission des Communautés euro
péennes décident d'aider deux pays 
plus avancés sur la voie de la démo
cratie: la Pologne et la Hongrie. Le 
programme PHARE est né. Deux 
mois plus tard, d'autres pays se 
joignent au programme et forment 
le G-24: les douze de la CE, les 
six pays de l'AELE (Association 
Européenne de Libre Echange: 
Autriche, Suisse, Suède, Norvège, 
Islande, Finlande), la Turquie, 
l'Australie, la Nouvelle-Zélande, 
le Canada, le Japon, les Etats Unis. 
PHARE n'est donc pas un pro
gramme strictement européen mais 
la Commission a été désignée pour 
le gérer. PHARE a été étendu à la 
Tchécoslovaquie, la Bulgarie, la 
Roumanie, la Yougoslavie et, de
puis janvier 1992, à l'Estonie, la 
Lituanie, la Lettonie et l'Albanie. 
Budgets affectés à PHARE: 500 
millions ECUS en 1990, 785 mil
lions ECUS en 1991 et 1 milliard 
ECUS prévus en 1992. 

PHARE est subordonné, chez 
les pays bénéficiaires, à trois con
ditions: démocratie parlementaire 
(multipartisme, élections libres), 
respect des droits de la personne et 
instauration de l'économie de 
marché. PHARE doit aboutir à 
l'installation de grands réseaux 
transeuropéens pour améliorer la 
productivité de l'agriculture, favo
riser les investissements dans les 
pays qui en ont le plus grand be
soin, moderniser les infrastruc
tures (transports, télécommunica
tions ... ), assurer des formations à 
la gestion à la production. Au delà 
de ces enjeux techniques, c'est la 
création en Europe d'une nouvelle 
solidarité et d'une interdépendance 
croissante qui est visée. Première 
étape vers une Communauté eu
ropéenne à 24 ou 30 membres? ... 
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YOUGOSLAVIE 
Les relations entre la Com

munauté européenne et la 
Yougoslavie sont plus ancien
nes mais vivent actuellement 
des heures très difficiles. 

Dès 1970, la CE et la 
Yougoslavie signent un accord 
commercial, complété en 1980 
par un traité de coopération. 
Fin 1990, la Yougoslavie de
vient éligible au programme 
PHARE et reçoit une aide de 
35 millions ECUS. Cette aide 
est toutefois suspendue fin 
1991 à cause de la situation 
politique. En novembre 91, le 
traité de 1980 est suspendu par 
la CE qui décide, le 2 décem
bre, d'aider les républiques 
fédératives de Slovénie, Croa
tie, Bosnie et Macédoine. Mi
décembre, le Conseil des Mi
nistres annonce qu'il envisage 
de reconnaître l'indépendance 
des républiques qui satisfont à 
certaines conditions, princi
palement l'établissement de la 
démocratie, le respect des 
droits de l'homme et le respect 
des frontières. Tenant compte 
de ces conditions, la Com
munauté européenne reconnaît 
l'indépendance de la Slovénie 
et de la Croatie le 15 janvier 
1992. 

Dès juillet 91, la Com
munauté prend une série d'ini
tiatives pour essayer de ré
tablir la paix et elle envoie des 
observateurs chargés de sur
veiller le respect des cessez-le
feu. Le 7 janvier, des avions de 
l'armée fédérale yougoslave 
abattent un hélicoptère de la 
Communauté: cinq observa
teurs européens sont tués. 

D'autres formes d'assistance 
ont été mises en place par la Com
munauté, par exemple: 

• aide financière aux cinq ré
gions de l'ex-République démocra
tique allemande (3 milliards ECUS 
pour les trois années à venir) 

• assistance technique aux 
pays de la CEI ( 400 millions 
ECUS pour les infrastructures en 
1991, 500 millions en 1992 pour 
cinq secteurs prioritaires: forma-

tion à la gestion, services finan
ciers, énergie, transports et distri
bution alimentaire) 

• programme ~MPUS d'éch -
ges pour les étudiants unive 
taires 

• prêts de la BEI (Banque 
Européenne d'Investissement) aux 
pays d'Europe centrale 

• prise d'une participation de 
51 % dans la BERD (Banque Euro
péenne de reconstruction et de dé
veloppement) par la Communauté 
européenne. 

Coopération politique 
Jusqu'en 1985, les relations 

entre la CE et les pays sous régime 
communiste étaient pour le moins 
froides: l'URSS ne voulait pas re
connaître la Communauté euro
péenne qu'elle considérait comme 
le bras séculier de l'OTAN; la CE 
ne reconnaissait pas le COME
CON, trop soumis aux directives 
de l'Union soviétique. En 1988, 
trois ans après l'arrivée de Gor
batchev au pouvoir, la CE com
mence à signer des accords com
merciaux séparés avec ce qu'on 
appelait les pays d'Europe de l'Est. 
Implicitement, l'URSS reconn- i 
sait à ces pays une autono 
commerciale, qui préfigurait l'a -
tonomie politique. En 1989, le 
lancement du programme PHARE 
est soumis à des conditions po
litiques et les régimes commu
nistes disparaissent l'un après 
l'autre. 

En septembre 1991, la CE re
connaît l'indépendance des trois 
pays baltes. 

Le 16 décembre 1991, la Com
munauté européenne signe trois 
accords d'association avec la Po
logne, la Hongrie et la Tchéco
slovaquie. Ces accords de com
merce et de coopération, dont l'en
trée en vigueur est prévue pour 
1993, sont soumis aux mêmes con
ditions politiques que celles exi
gées par le programme PHARE et 
ils prévoient la création d'une zone 
de libre échange entre ces trois 
pays et les douze de la CE, après 
une phase transitoire de 10 ans. 
Ces mêmes accords rendent ex -
pressément possible l'adhésion des 
trois pays à la Communauté c. 
me des membres à part enti 
Actuellement, la Commission 
achève des entretiens exploratoires 
pour des négociations de même 
type avec la Roumanie et la 
Bulgarie. 



Le 15 janvier 1992, la CE a 
reconnu l'indépendance de la 
Croatie et de la Slovénie. On s'at

d, dans le courant de l'année, à 
reconnaissance de l'indépen

ce des pays membres de la CEI 
(Communauté des Etats Indépen
dants). 

L'EUROPE: 
UN ROLE 
CROISSANT 

"En 1991, la Communauté euro
péenne et ses Etats membres ont 
connu un certain recul sur le plan 
économique. Cependant, on nous 
annonce que 1992 sera meilleure 
que 1991. En outre, les ressortis-

•

nts de la Communauté euro
enne prennent de plus en plus 

conscience de l'importance crois
sante de la Communauté pour 
l'avenir des Etats membres et de 
l'achèvement prochain du mar
ché unique européen. Il est d'ail-

leurs clair que ce marché in
térieur suscite plus d'espoir que 
de crainte." 

Telles sont, dans les grandes 
lignes, les conclusions de l'en
quête "Eurobaromètre" réalisé dé
but novembre 1991. Ce sondage 
d'opinion général est organisé 
deux fois par an dans tous les Etats 
membres de la Communauté et 
donne une bonne image de ce qui 
intéresse les citoyens européens. 

1991 
Près de la moitié des Euro

péens pensent que le climat éco
nomique général de leur pays s'est 
détérioré en 1991. Toutefois, lors
qu'on les interroge sur la situation 
financière de leur ménage, un petit 
tiers seulement des personnes 
interrogées estiment qu'elle est 
moins bonne que l'année précé
dente. 

1992 
On constate le même écart en 

ce qui concerne les perspectives 
pour 1992. Il règle une certaine in
certitude quant à l'évolution éco
nomique générale. En revanche, 
pour ce qui est du budget des mé
nages, c'est l'optimisme qui l 'em
porte nettement (30% estiment la 
situation meilleure, 18% moins 
bonne). 

IMPORTANCE DES AFFAIRES DE LA CE 
POUR NOTRE A VENIR ET CELUI DE NOTRE PA YS 

85% 
81% 80% 81% 82% 82% 82% 

79% 

1975 1980 1982 1986 1988 1989 1990 1991 

85% des Européens interrrogés par Eurobaromètre estiment que l'Europe est important pour 
leur avenir et celui de leur pays 

Le marché intérieur 
A mesure que l'objectif final 

se rapproche, le public prend 
mieux conscience, dans tous les 
Etats membres, de l'achèvement 
du marché unique européen. Neuf 
pour cent seulement des personnes 
interrogées ont répondu par la 
négative à la question de savoir si 
le grand marché était une bonne 
chose. Un peu plus de 30% d'entre 
elles pensent que le grand marché 
n'apportera guère de changement 
et près de la moitié estiment que 
c'est une bonne chose. L'Italie se 
situe nettement en tête avec près de 
70%. En queue de peloton, outre le 
Danemark et le Luxembourg, on 
trouve également la France. 

De même, un nombre croissant 
d'Européens - déjà 80% actuelle
ment - estiment que les affaires de 
la Communauté européenne sont 
importantes pour leur propre ave
nir et celui de leur pays. Depuis le 
début des années 1980, ce pourcen
tage n'a fait qu'augmenter. La bais
se de courte durée au début de 1991 
est à attribuer à la guerre du Golfe. 

La politique sociale 
La dimension sociale de la 

Communauté a une nouvelle fois 
conduit, lors du récent Sommet de 
Maastricht, à l'isolement de la 

••• 
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comme ils bénéficient d'une 
tolérance de 5 km/h dans la ré
glementation européenne ac
tuelle, la limite réelle sera de 
90 km/h; pour les autobus et 
autocars, elle sera de 100 km/h. 
Cette formule sera obligatoire 
pour les véhicules immatriculés 
après le 1er janvier 1994; quant 
aux véhicules immatriculés en
tre le 1er janvier 1988 et le 31 
décembre 1993, ils devront 
adopter le limiteur avant le Ier 
janvier 1995 s'ils circulent dans 
un autre pays de la Commu
nauté et avant le Ier janvier 
1996 s'ils ne quittent jamais 
leur Etat d'immatriculation. 

LIBRE CIRCULATION 
Autobus et autocars 

(presque) sans frontières 
A partir de l'année prochaine, 
les autobus et les autocars pour
ront presque ignorer les fron
tières à l'intérieur de la Com
munauté européenne. Les mi
nistres des Transports des Douze 
ont décidé de libéraliser le 
transport de passagers par auto
bus ou autocar entre pays mem
bres, un secteur empêtré jus-

••• 
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qu'ici dans une foule de régle-
mentations nationales. 
Grâce à la nouvelle "loi euro
péenne", ainsi approuvée par 
les Douze, les exploitants de 
ces services de transport pour
ront organiser des excursions 
et, en général, toutes sortes de 
voyages occasionnels trans
frontaliers sans autorisation. 
Autobus et autocars pourront 
traverser un pays de la Com
munauté - par exemple la Bel
gique sur un trajet Pays-Bas/ 
France - sans devoir obtenir la 
permission des autorités loca
les. Enfin, les voyages réguliers 
et les navettes ne faisant pas 
partie d'un forfait avec héber
gement restent soumis à autori
sation préalable, mais avec des 
procédures plus simples et plus 
rapides, et sans discrimination 
de nationalité. 
Ce nouveau régime européen 
devrait faire se multiplier les 
services "sans frontières" dans 
la Communauté des Douze. 

INFRASTRUCTURE 
DE TRANSPORTS: 

Aide européenne 
Avec l'ouverture des frontières 
internes de la Communauté en 
1993, les experts s'attendent à 
une hausse importante des flux 
de transports, tant de marchan
dises que de personnes, à 
travers la CE. Pour faire face à 
cette situation, il est nécessaire 
d'améliorer les réseaux actuels 
de transport et de créer de nou
veaux réseaux. A cette fin, la 
Commission européenne a lan
cé un programme triennal 
(1990-1992) destiné à financer 
les infrastructures de transport. 
Dans ce cadre, elle vient de 
donner le feu vert à un soutien 
de 128 millions d'ECU* pour 
23 projets en 1991, ce qui 
représente un doublement de 
l'apport financier qui avait été 
donné en 1990 (60 millions 
d'ECU). 
Ces projets répondent notam
ment aux priorités suivantes: 
amélioration des transports com
binés, suppression des goulets 
d'étranglement, aménagement 
de liaisons de grande qualité 
entre les principaux centres ur
bains, réduction des coûts in
hérents au trafic de transit. 
Côté financement, c'est la mise 
en place du réseau TGV-Nord
qui relie Paris aux grandes 
villes du Nord de la CE (Lille, 
Bruxelles, Londres, Amster
dam, Cologne)-qui remporte la 
part du lion avec 50,5 millions 
d'ECU. 

* I ECU = 42 BEF 

• •• 
Grande-Bretagne, qui a continué à 
rejeter le volet social. Il ressort du 
sondage d'opinion que les ressor
tissants de la Communauté don
nent raison aux onze autres Etats 
membres. Huit pour cent seule
ment d'entre eux ne veulent pas 
entrendre parler d'une Europe so
ciale. Les opinions défavorables 
proviennent surtout de la Grande
Bretagne et du Danemark, encore 
que, là aussi, plus de la moitié des 
citoyens soient acquis à cette idée. 

L'Europe sur le plan national 
Sans vouloir nier l'esprit euro

péen, un certain nombre d'obser
vations méritent d'être faites sur le 
plan national. Le peloton européen 
est mené avec brio, comme tou
jours, par l'Italie. Le Portugal, qui 
assume actuellement la présidence 
du Conseil européen, se trouve lui 
aussi régulièrement parmi les pre
miers. La Belgique reste quant à 
elle au milieu du peloton. En ce qui 
concerne l'Europe sociale et les 
conséquences du grand marché, 
nous nous situons même très nette
ment au-dessous de la moyenne 
européenne. 

En Allemagne, les habitants de 
l'ancienne Allemagne de l'Est sont 
nettement plus optimistes quant à 
l'avenir que leurs compatriotes de 
!"'Allemagne de l'Ouest", ce qui 
indique que la reconstruction de 
l'ancienne RDA suit une évolution 
favorable et offre de bonnes per
spectives. Ce sont nos voisins du 
Nord qui provoquent la surprise; 
de toute la Communauté, c'est la 
population néerlandaise qui paraît 
la plus mal informée sur le grand 
marché européen. 

Lentement mais sûrement 
On peut donc dire que dans 

l'ensemble, l'optimisme sur l 'ave
nir de la Communauté reste crois
sant. L'achèvement du grand mar
ché, qui est au centre de l'actualité 
européenne en 1992, explique en 
partie cet optimisme. Pour 60% 
d'européens, la réalisation du 
grand marché est source d'espoir. 

Certes, 28% des personnes in
terrogées associent encore l'idée 
de grand marché avec la notion de 
"crainte" mais Rome ne s'est pas 
non plus faite en un jour. 
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LES GRANDES 
TRANSHUMANCES 
EUROPEENNES 
125.000 m2 de bureaux éva

cués en quelques mois, un cortège 
de 3.300 personnes précédées de 
tonnes de meubles, de papiers, et 
de dossiers... En bref: un démé
nagement de 4 milliards de francs 
décidé il y a moins d'un an, le 
29 mai 1991. A présent déserté par 
ses occupants, le Berlaymont, ce 
symbole européen, sera rénové et 
adapté aux nouvelles exigences du 
fonctionnement de la Commission. 

Selon les prévisions actuelles, 
cette rénovation prendra au moins 
quatre années, période durant 
laquelle il faudra s'installer ail
leurs. Ainsi, en ce début d'année 
1992, les habitants du Berlaymont 
ont investi treize autres bâtiments 
du quartier Schuman, d'Evere et 
d' Auderghem. 

C'est au Breydel désormais, 
situé avenue d'Auderghem n° 35, 
que bat le cœur de la Commission. 
On y trouve à présent le Collège 
des commissaires, le Secrétariat 
général, le Porte-parole, le Bureau 

de sécurité et le Protocole. La salle 
de presse et ses annexes, ainsi 
qu'un studio radio et TV et une 
salle de conférence s'y log
également. Pour laisser la pl 
aux "migrants du Berlaymont", le 
anciens locataires du Breydel ont 
dû quitter les lieux pour se reloger 
ailleurs ... 

Le Conseil pour 1995 
Mais les prochaines années 

marqueront également d'autres 
grandes migrations dans la sphère 
européenne. Le Conseil ( qui réunit 
les ministres des Douze) se prépare 
également au grand branle-bas de 
combat pour 1995. Ce haut lieu de 
décision des Communautés euro
péennes emménagera alors, selon 
les prévisions actuelles, dans le bâ
timent en construction sur le rond
point Schuman. Cet immeuble réu
nira les 2.500 fonctiqnnaires du se
crétariat du Conseil, abritera les 
salles de réunions, de conférences, 
de presse, des restaurants ... un en
semble de services aujourd'hui 
éparpillés dans 5 bâtiments dif
férents. 

Et nous aussi... • 
A. une échelle be.aucoup p 

restremte, nous aussi, nous par
ticipons aux grandes migrations du 
moment. Le Bureau en Belgique 
vient de qùitter la rue Joseph II 
pour regagner ses locaux 73 rue 



Archimède délaissés en septembre 
1990 pour cause de rénovation. 
Pour nous trouver, ainsi que les 
publications disponibles sur les 
différentes activités des Douze, 
rendez-vous RUE D'ARCHIME
DE 73, 1040 BRUXELLES . ...-

LABELGI UE 
ET L'ANNEE 
EUROPEENNE 

A décidant d'organiser, en 1992, 
~ nnée européenne pour la sécu

rité, l'hygiène et la santé sur le 
lieu de travail, la Communauté 
européenne marque sa volonté de 
renforcer le volet social qui doit 

accompagner la mise en place du 
marché intérieur. 

Si la transposition des direc
tives européennes en matière de 
sécurité et de santé au travail pose 
peu de problèmes, leur traduction 
dans la réalité exige plus d'enthou
siasme, d'imagination, de créati
vité, de concertation et de compé
tence. 

Monsieur P. SILON, Président 
du Groupe d'accompagnement 
belge pour l'année européenne, 
organise des événements et des 
actions concrètes pour sensibiliser 
la population aux problèmes de la 
sécurité et la santé au travail. 

El: La sécurité, l'hygiène et la 
santé au travail me semble un 
thème nettement moins accessible 
que, par exemple, le cancer (An
née européenne 1990). Comment 
pensez-vous pouvoir atteindre le 
"grand public"? 

PS: C'est par des actions con
crètes que nous essayons d 'in-

former la population sur l'intérêt 
de la sécurité et la santé dans la so
ciété. Nous organisons une cam
pagne de presse nationale, des ini
tiatives au niveau provincial et ré
gional, un concours national "sain 
et sauf ... une question de gagner!", 
etc. Il est important de souligner 
que la sécurité au travail est un élé
ment important de la politique so
ciale européenne. Cette sécurité est 
en étroite relation avec la qualité 
du travail et la qualité des produits 
et des services. 

El: Votre campagne s'adresse 
également à des groupes spécifi
ques? 

PS: En premier lieu nous nous 
adressons au public de l'enseigne
ment et la formation où, dans une 
large mesure, l'attitude et la com
pétence des futurs travailleurs, em
ployeurs et concepteurs est déter
minée. La base d'un milieu de tra-

• • • 

BRUXELLES 
ET L'EUROPE 

Le 16 octobre, le Conseil de la 
Région de Bruxelles-Capitale a 
voté par 54 voix contre 2 et une 
abstention la résolution sui
vante: 
"La Communauté européenne 
apparaît actuellement comme 
un pôle de stabilité et de 
démocratie, appelé à jouer un 
rôle de modération et d'apaise
ment dans les nombreux con
flits qui affectent ou risquent 
d'affecter notre continent. Cela 
implique une politique euro
péenne volontariste, basée sur 
des institutions solides. Bru
xelles est devenue un symbole 
de celles-ci. 
C'est pourquoi le Conseil de la 
Région de Bruxelles-Capitale 
tient à réaffirmer la vocation de 
Bruxelles comme lieu d'accueil 
des institutions européennes: 
sans aucune prétention hégé
monique vis-à-vis de quelque 
autre cité que ce soit; 
dans le souci de cohabitation 
harmonieuse entre ses habitants 
et cette fonction de capitale 
européenne; en veillant à ce que 
les implantations et extensions 
des bâtiments et équipements 
destinés aux institutions euro
péennes se fassent dans le res
pect des principes énoncés par 
la Commission des Commu
nautés européennes dans son 
livre vert sur l'environnement 
urbain du 27 juin 1990; avec la 
volonté de se montrer accueil
lant aux personnes des diverses 
nationalités qui travaillent au 
sein des institutions européen
nes et de développer la convivia
bilité entre ces personnes et sa 
population; dans la tradition qui 
est la sienne de rencontre entre 
différentes communautés et 
d'ouverture sur le monde". 
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FISCALITE: 
Sursis pour 

les "duty-free" 
européens 

Un compromis entre les Douze 
permettra les ventes hors-taxes 
jusqu'au Ier juillet 1999. Pen
dant huit ans encore, les 
citoyens de la Communauté 
européenne voyageant d'un 
pays membre à un autre pour
ront s'approvisionner en mar
chandises hors-taxes dans les 
aéroports et les avions et sur les 
bateaux. Les "duty-free shops" 
ont en effet obtenu un sursis 
jusqu'au 1er juillet 1999 et cela 
malgré la disparition des fron
tières fiscales intracommunau
taires en 1993. Une décision 
des ministres des Finances de la 
Communauté qui a été accueil
lie avec un grand ouf! de 
soulagement par la confédéra
tion internationale du com
merce hors-taxe, qui emploie 
7 .200 personnes dans le CE, 
même si elle avait demandé que 
le couperet tombe encore plus 
tard, bien au delà de l'an 2000. 
Comme d'habitude, on a fini 
par couper la poire en deux, ce 
qui permettra au secteur de 
se réorganiser, de préparer la 
suppression ou la reconversion 
de magasins ou d'envisager 
d'autres activités. 
Sans compter que les ventes 
hors-taxes seront toujours per
mises pour les voyageurs se 
rendant hors de la Communauté 
européenne. 

TRANSPORTS: 
Un pret pour le tunnel 

sous la Manche 
285 millions d'ECU*: c'est le 
montant du prêt accordé aux 
entreprises qui construisent le 
tunnel sous la Manche par la 
Communauté européenne du 
charbon et de! 'acier (CECA) et 
signé le 6 novembre par le com
missaire européen aux trans
ports Karel Van Miert et les 
dirigeants du consortium fran
co-britannique Eurotunnel. Le 
prêt, dont la Commission a dé
cidé le principe voici quelques 
mois, a pour but immédiat de 

••• 

vail plus sain est posée dans les 
écoles, par la manière dont la sécu
rité et la santé sont intégrées dans 
l'actualité de l'enseignement. 

El: Comment concrétiser ces 
messages? 

PS: A la fin de l'année passée 
nous avons organisé un concours 
d'affiches pour les élèves. Cette 
année-ci nous accordons une atten
tion spéciale à l'information des 
étudiants-travailleurs et des intéri
maires, par une campagne natio
nale, la présence d'un stand au 
Salon européen de l'étudiant-tra
vailleur, etc... Plusieurs actions 
seront organisées dans les écoles 
mêmes. 
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El: Les employeurs et les tra
vailleurs sont depuis longtemps 
confrontés au problème de la sécu
rité et la santé au travail. De quelle 
façon les intégrez-vous dans votre 
programme? 

PS: Les deux groupes sont 
membres du Groupe d'accompa
gnement belge et nous soutiennent 
dans le développement d'actions 
concrètes. 

Néanmoins, nous remarquons 
qu'ils ont aussi besoin d'une bonne 
information et formation concer
nant la sécurité et la santé au tra
vail, ce qui, d'ailleurs, forme la 
base de chaque politique de 
prévention. Ce sont essentielle
ment les PME qui manquent d'un 
support et de l'expérience dans 
cette matière. Pour cette raison, 

nous organisons la campagne 
"Sain et sauf... surtout dans les 
PME!" qui a pour objectif de 
développer des voies appropriée 
aux PME afin de réaliser le mê 
niveau de sécurité et de santé de 
grandes entreprises comparables. 

El: Est-ce que d'autres orga
nisations belges participent à 
l' Année européenne? 

PS: Le programme contient 
quelques co-productions, telles 
que le projet "Sécurité et santé ... 
également sur le chemin du tra
vail", en collaboration avec la 
SNCB, la "LIJN", r1nstitut belge 
pour la sécurité routière, ... L'action 
met en lumière l'influence de 
l'aller et du retour du travail sur la 
sécurité et la santé des travailleurs. 

El: Quels sont les objec
tifs à long terme? 

PS: En premier lieu nous 
voulons créer ~ne continuité 
à l'aide des résultats obtenus 
par les acticins concrètes. 
Nous essayons également 
d'obtenir une valorisation 
de la prévention, essen
tiellement dans J'enseign~e
ment et la formation. 

"Ensemble pour u 
meilleur lieu de travail" 
veut sensibiliser la popula
tion entière pour un Europe 
sociale plus forte. 



L'ELARGISSEMENT 
DE LA COMMUNAUTE 
EUROPEENNE 

DES NATIONALITES 

par Peter Schmidhuber, 
membre de la Commission 
européenne 

A ce jour, cinq nouveaux pays 
ont sollicité leur adhésion à la 
Communauté européenne. Ce sont 
la Turquie, l'Autriche, Malte, 
Chypre et la Suède. D'autres sui
vront, selon toute probabilité. On 
se demande déjà comment une 
Communauté à 24 ou à 30 pouITait 
fonctionner. Un tel élargissement 
de la Communauté ne m'apparaît 
ni souhaitable, ni - dans un avenir 
prévisible - réalisable. Le maintien 
de la Communauté en état de 
marche est une condition indis
pensable pour la future politique 
d'adhésion. Mais il faut également 
examiner le phénomène de l'élar
gissement sous d'autres aspects. 

à~, considè'.e trois comme parti
-1erement importants: 

• Il faut un lien géographique di
rect avec le territoire communau
taire; de ce fait, on ne peut pas 
laisser entrer, par exemple, la Hon
grie avant l'Autriche. 

• L'économie d'un pays candidat à 
l'adhésion doit se trouver en prin
cipe prête à affronter une concur
rence toujours plus vive au sein du 
grand marché. Dans certains sec
teurs, on peut bien sûr ménager des 
dérogations limitées dans le temps, 
mais le pays candidat doit se mon
trer disposé et prêt à participer 
également aux étapes ultérieures 
de l'approfondissement - l'Union 
économique et monétaire et l'Union 
politique. 
• Le candidat à l'adhésion doit 
avoir la volonté de s'insérer dans la 
communauté occidentale des va
leurs, qui pour les Etats membres 
constitue un socle idéologique 
commun. A cet égard, ce n'est pas 
seulement et pas tant l'attitude des 
gouvernements respectifs qui est 
en cause, mais les conceptions col
lectives dominantes dans la popu
lation du pays en question. 

La capacité de la Communauté 
à intégrer de nouveaux membres 
n'est pas illimitée. Pour des raisons 
d'organisation et de technique de 
négociation, il faudrait accueillir 
de nouveaux candidats à l'adhésion 
par groupes de deux ou trois Etats. 
Si le nombre de membres se trou
vait à nouveau multiplié par deux, 
il faudrait adapter à ce changement 
non seulement la structure, mais 
aussi la finalité de la Communauté 
européenne. Dans ce contexte se 
pose une autre question: comment 
préserver l'identité de la Commu-

nauté? Car il est naïf de supposer 
ou de souhaiter que l'on puisse 
supprimer les contradictions de 
l'histoire européenne par une fu
sion d'Etats d'ampleur continentale 
dans le cadre de la Communauté; 
bien plus: cela contredit les expé
riences historiques. Ici apparais
sent aussi les limites du parallèle 
avec les Etats-Unis. Une stratégie 
de l'intégration fondée sur le con
cept américain du creuset ("mel
ting-pot") trahirait la diversité de 
l'héritage culturel européen. 

Dans cet ordre d'idées, le phé
nomène des nationalités, je dirais 
plutôt celui des nations, a aussi une 
portée appréciable. Deux tendan
ces contradictoires en apparence se 
dessinent actuellement en matière 
politique et économique: 
• d'un côté la tendance à l'union 
pour former des entités plus gran
des, le besoin croissant de coopéra
tion internationale, illustrés par 
l'évolution de la Communauté eu
ropéenne; 
• d'un autre côté la tendance des 
régions à préserver leur capacité 
d'autodétermination, leur autono
mie et leur caractère propre, pou
vant aboutir à des manifestations 
de nationalisme de la part de peu
ples et de groupes ethniques op
primés jusqu'à présent. 

Il convient de rapprocher ces 
deux tendances dans une relation 
ordonnée. De la réussite d'un tel 
processus dépendent le développe
ment futur de la Communauté 
européenne et le remodelage poli
tique et économique en Europe de 
l'Est, y compris l'ex-URSS, ainsi 
que la paix en Yougoslavie. 

L"'ordre" plaqué par l'URSS 
sur l'Europe centrale et orientale 
est brisé. Conséquence: les vieux 
conflits de nationalités, si typiques 
de l'Europe de l'Est, se raniment. 
Les migrations du Moyen Age y 
ont laissé un mélange de peuples et 
de cultures où il était impossible -
et c'est encore le cas aujourd'hui -
de faire coîncider Etat, nation et 
tmitoire. Voilà un héritage dan
gereux. C'est un défi pour l'idée 
européenne telle qu'elle s'est déve
loppée après 1945 à partir de l'ex
périence tragique de la seconde 
gume mondiale faite par vain
queurs et vaincus. Et c'est une 
grande tâche politique pour les 
partisans de l'idée européenne - à 
l'Est et à l'Ouest. 

••• 
financer l'utilisation d'acier 
communautaire, mais il vise 
surtout à donner un coup de 
fouet à un projet essentiel pour 
le futur réseau européen de 
transports. En principe, Je tun
nel doit entrer en service en 
1993, première année de fonc
tionnement du grand marché 
sans frontières. 

* 1 ECU =42 BEF 

FORMATION 
PROFESSIONNELLE: 

Une force ... 
"Un homme bien formé en vaut 
deux". 

155 initiatives, choisies parmi 
800 projets proposés, vont rece
voir du budget européen une 
aide de 8,5 millions d'ECU 
dans le cadre d'un programme 
communautaire de quatre ans 
appelé FORCE. 
Les initiatives ainsi aidées 
visent à faire connaître dans 
toute ! 'Europe des Douze les 
innovations existantes dans le 
domaine de la formation pro
fessionnelle permanente, à 
créer de nouveaux types de for
mation répondant aux besoins 
et aux stratégies des entreprises 
et à prévoir ! 'évolution des 
qualifications professionnelles 
de manière à préparer les sala
riés aux emplois qu 'ils occu
peront demain. 
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FORMATIONS 
SANS FRONTIERES 

Dans le grand marché de 1993, 
les opticiens, kinésithérapeutes 
et techniciens appartenant à une 
profession réglementée pour
ront l'exercer dans les douze 
pays membres avec une forma
tion acquise dans l'un d'entre 
eux. Les ministres des Douze se 
sont mis d'accord le 19 décem
bre 199 1 sur un système de re
connaissance mutuelle des for
mations professionnelles de 
niveaux secondaire d'une part et 
supérieur court - moins de trois 
ans - d'autre part. Ce système 
doit être examiné par le Parle
ment européen avant de devenir 
"loi européenne". Il intéresse 
aussi bien l'exercice indépen
dant que salarié des professions 
en cause; il complète une "loi 
européenne" adoptée en 1989 et 
portant sur les formations de 
niveau supérieur dont la durée 
dépasse trois ans. Le nouveau 
système s'appliquera également 
à certains non-diplômés ayant 
acquis une expérience profes
sionnelle. 

UN LABEL 
ECOLOGIQUE 

EUROPEEN 
A marché unique, label écolo
gique unique. Suivant cette 
logique, les ministres des Dou
ze se sont mis d'accord le 12 dé
cembre 1991 sur un système 
européen d'attribution d'un tel 
label. Ce système prendra la 
forme d'une "loi européenne" 
lors de son adoption définitive. 

••• 

EURODROIT 
A VOTRE SERVICE 

Vous pouvez contacter 
EURO DROIT par téléphone au 
n° (02) 235 94 78, tous les jeudis 
de l4HOOàl8HOO. 
Toute demande d'information 
écrite peut être adressée à: 
EURODROIT, rue Archimède 73, 
1040 Bruxelles. 
Les entretiens individuels n'ont 
lieu que sur rendez-vous. 

CHOMEURS 
VOS DROITS 
Mme V. est devenue chômeuse 

en Belgique et perçoit des alloca
tions de chômage. Elle envisage 
alors d'aller chercher du travail 
dans un autre Etat membre de la 
CE. A certaines conditions, elle 
peut continuer à toucher ses alloca
tions de chômage belges à l'étran
ger et même rentrer en Belgique en 
conservant ses droits. Le règlement 
CEE 1408/71 du Conseil du 14 juin 
1971 fixe en effet certaines règles 
de droit européen. 

Versement des allocations 
pendant trois mois 

Tout chômeur complet résidant 
en Belgique et ayant droit aux allo
cations de chômage belges peut se 
rendre dans un autre Etat membre 
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pour y chercher du travail. Pendant 
une période de trois mois, il con
serve le droit aux allocations de 
chômage belges. Pour pouvoir 
continuer à bénéficier de ces in
demnités, le chômeur doit revenir 
en Belgique avant la fin de cette 
période de trois mois, faute de quoi 
il perd tout droit aux allocations de 
chômage en Belgique, même s'il 
remplit par ailleurs toutes les con
ditions pour être admis au chô
mage et indemnisé. 

Avant de quitter la Belgique, le 
demandeur d'emploi doit en de
mander l'autorisation à l 'institu
tion d'assurance chômage; outre 
cette autorisation, celle-ci délivre 
un formulaire "E 303" qui doit être 
rempli notamment par les services 
de l'emploi du pays de destination. 
Jusqu'au 31/12/1992, les chômeurs 
belges ne peuvent bénéficier de 
cette réglementation pour aller 
chercher du travail en Espagne ou 
au Portugal; ces deux pays con
naissent jusqu'à cette date une 
période transitoire. 

Il importe de remplir toutes les 
formalités prévues par le formu
laire E 303. En effet, si le chômeur 
quitte la Belgique sans respecter 
les prescriptions, il n'a plus aucun 
droit aux allocations de chômage, 
même s'il revient (à temps) en 
Belgique. 

Retour en dehors du délai 
Si le chômeur ne revient pas en 

Belgique avant la fin du délai de 
3 mois, il perd ses droits aux allo
cations en Belgique, sauf s'il a 
obtenu de l'institution compétente 

une prolongation du délai; il im
porte donc de demander cette pro
longation à temps. Aux termes du 
règlement 1408/71, si le chômeur 
revient en Belgique en dehors du 
délai, il n'a de nouveau droit à des 
allocations en Belgique qu'après y 
avoir exercé une activité pendant 
au moins trois mois. 

Supposons à présent que Mit 
V. ait réussi à trouver du trav 
ailleurs et décide, ~près plusieur 
mois ou plusieurs années, de rentrer 
en Belgique. A première vue, elle 
n'a pas droit à une indemnité de 
chômage, étant donné que, dans 
notre hypothèse, elle est restée plus 
de trois mois absente. La règle des 
trois mois ne concerne cependant 
que les chômeurs qui quittent le 
pays et y r~viennent sans avoir tra
vaillé ailleurs. Toutefois, lors
qu'une activité a été exercée dans 
un autre Etat membre, l'intéressé 
relève des organismes de paiement 
de cet Etat membre, ce qui modifie 
considérable sa situation. Lorsque 
ces personnes reviennent en Bel
gique, les autorités belges doivent 
tenir compte des prestations effec
tuées ailleurs, notamment pour 
l'attribution des allocations de 
chômage. 

Les personnes qtii trouvent du 
travail à l'étranger puis y tombent 
au chômage relèvent du régime de 
paiement du pays d'emploi. Toute
fois, si elles se mettent à la dispo· · 
tion des services belges d'empl 
c'est la législation belge qui s 'ap
plique. 

Jan Van Hoof 



1 2 janvier 
;r!t~ - ia CE indi9ue qu, elle est 

b reconnaitre les Etats 
mem res de la Confédération 

tats Indépendants (CEI). 

3 janvier 
Çroatie - A Lisbonne 1 
t1esben présence dans le ~so~~:-t 
ser o-croate . le • signent un cessez 

ieu. 

1 4 janvier 
Commission - Selon Jac 
Delors, interrogé par Anten~~e~ 
au cours de l', . . "L 'H em1ss1on 

eure de vérité" 1 • n l' · , a 1orce 
uc.ea!fe française devrait être 

~n Jour au service d'une oli 
tique extérieure et de sé/ . : 
commune. unte 

• 7 janvier 
Yougoslavie _ Cinq ob 
teurs de la C serva-, ommunauté euro-
peenne en mission de . 
Y 1 

. paix en 
ougos avie sont t , 

Mig de l'armée f édé~:f /ar un 

1 8 janvier 
Trac' i, es .- Les nouveaux traités 
~ur I Umon politique et l 'U . 
econom· mon , , ique et monétaire sont 
prets a être signés officielle 
ment. -
Priorités _ La p , .d C . res1 ence du 

•

ons_eil , assuré_ par le Portugal 
i_s le 1 ~r ~anvier 1992, a 
I ses pnontés· l'e'! . · arg1sse-

ment la 1· · 1 h, . po '.tique industrielle 
~ co esion economique et so~ 

ciale _(paquet Delors II), la d' -
mens1on sociale. 

1 

1 14 janvier 
~!t- ~· Egon Klepsch, prési
Chre' t' u groupe Démocrate-

ien (Parti p · 
Européen) d p I opula1re 
péen , , u, ar ement euro-
1 'A ' a be~e el u président de 

~sem lee. Il succède au 
socialiste espagnol M B 
Crespo. . aron 

1 15 janvier 
y ougoslavie - Les Douze d , . 
dent d'e_ntamer le processu:~i
reconnaissance de la C . e 
la Slovénie roaue. et 

d
, comme Etats m-
ependants. 

1 16 janvier 
~ide alimentaire - Les o , 
ttons d' 'd · pera-ai e alimentaire à l 'E -
URSS ~rganisées par la Co;-
munaute européenne se d, 1 da 1 . erou e 

ts es meilleures conditions 
se on les coordinateurs. 

Eurobaromètre - 85% d . 
toyens e , o es c1-
v 'Il d uropeens estimaient à la 

e1 e u Sommet de M , . que les ff . aastncht 
mu , a a!fes de la Com-
60;aute sont importantes et 

0 que le marché · 
représente un espoir. umque 

~ 1.7 janvier 
Semmaire - La Comm· . , · 1ss1on se 
~eu?.1t pour étudier les mesures 
~ paquet Delors". La Corn 

m1ss10n donne la priorité au; 
engagements extérieurs notam 
ment vers! 'Europe de l 'E -St. 

1 22 janvier 
Energie _ La Corn . . 
prouve ses ~1ss1on ap-
i' ach, proposttwns sur 

evement du marché . 
éue ~e ! 'électricité et du ga/~1-

elg1que, les réactions du se: 
teur sont plutôt négatives. 

1 24 janvier 
Réf erendum _ Un , • re1erendum 

l
seerator~~nisé au Danemark sur 

raite d'U · adopté au S mon politique 
tri h ommet de Maas-

c t. Il se déroulera le 2 . . 
prochain. JUm 

1 29 janvier 
B~se_ de données - La C 
m1ss1on prop om. ·d· ose une protection 
JUn igue harmonisée visant , 
mettre les bases de do , , a 
troniques à l'abri d ~nees elec-u piratage. 

1 3 février 
Zaire - Les D f sur 1 . . ouze ont le pomt 
t' a situation au Zaire et sou
iennent la démarche de d 

Etats b eux . mem res (France et Bel-
gique) auprès du président 
Mobutu afm que la conf, nat· 

1 
erence 

wna e reprenne. 

1 6 février 
In " qmetudes -Monsieur Phi li -
~~ Maystadt;.ministre belge d~s 
stances, s inquiète des con

quences ,de la crise politi ue 
belge sur I adoption de m q eu , esures 
. ropeennes avant le 1 . 

vier 1993. er Jan-

1 7 février 
~aa.stricht - Les ministres des 

ffa1res étrangères et d F 
nances des Douze Etats ems 1-
bres · em-M ~ignent le Traité de 
C aastncht. Il transforme la 

ommunauté en une U . 
europé . mon 
1 enne qui disposera au 

~.~s tard le. 1er janvier 1999 
ne monnaie unique : !'ECU. 

Le "Risorgimento" 

• •• 
~e label récompensera les pro 

uJts ne dégradant pas l'envi: 
r~nnement durant leur cycle de 
~ie - des matières , 
J
usqu'a' 

1
, ,

1
. . . prem1eres 

e 1mmat1on· ·1 
symbol· , ' i sera ise par une fi 
forme de E , eur en 
ét · 1 entoure de douze 

o1 es, sur une ti ae portant q 
tre femlles. Le label ua-t · b , , sera at -
:~ ue_par I organisme national 

mpetent du pays de fab 
lion, ou d'importation, selo~1~:; 
cnteres européens L' . 

t
. · orgamsme 

na ional accordera le !ab 1 
une du ' ]' · , e pour ree imJtee - environ trois 
ans - et concluera avec l'e 
trepnse con , nf cernee un contrat 
!xant les conditions d' T 

t1on du label Au ut1 isa-a · moms une fois 
p ,r an, la Commission euro
peenne pub!' Officiel d iera au Journal 
1 e la Communauté la 
iste des produits ayant obtenu 

le label et les dates d'e . . d 
I 

b xp1rat1on 
es 'a el_s. La formule du label 

ne s appliquer · . . a m aux aliments 
m aux boissons, ni aux méd' ' 
ments. ica-

ITALIE 
plongent bien entendu beau
coup plus loin dans le passé. 
C'est notamment en raison de 
la richesse culturelle et his
torique du pays que des mil
lions de touristes le visitent 

La Renaissance 
A partir du dixième siècle, du 
fait de la situation favorable de 
\'Italie comme voie de passage 
entre l'Europe occidentale et le 
Moyen-orient, le commerce et 
\'industrie connurent une nou
velle période de prospérité. 
C'est ainsi que Florence, Milan, 
Venise et Rome en tant que 
siège de la papauté sont de
venues aux quinzième et sei
zième siècles de riches cités 
érigées en Etats indépendants. 

S'inspirant des courants natio
nalistes d'Europe, de la phi\os
phie des Lumières et de la 
Révolution française, ce mou
vement dirigé par Mazzini, 
Cavour et Garibaldi, s'est effor
cé de réaliser \'unité italienne, 
en dehors de toute influence 
étrangère. Le royaume d'ltalie 
fut proclamé en \ 86 \ avec 
Florence comme capitale.L'an
nexion de Rome en 1870 entraî
na l'unité territoriale. li s'en-

• Capitale: Rome 
• Population: 57 ,8 mi\lions 
d'habitants 
• Superficie: 30 l 250 km

2 

• PNB par habitant: 14.890 
ECU (1990) 
• Système institutionnel: un 
parlement bicaméral et un pré
sident comme chef d'Etat 
• Monnaie: lire ( l 00 lires = 

2,8 BEF) 

chaque année. 
Dans l' Antiquité, la ville de 
Rome soumit systématique
ment les peuples et les Etats in
stallés sur\' actuel territoire ita
lien. Rien n'arrêta \'expansion
nisme romain: des hommes 
d'Etat illustres, comme Jules 
César, Auguste et Trajan, cré
èrent un empire tout autour de 
la Méditerranée et au-delà des 

L'Italie figurait en \952 parmi 
les pays fondateurs de la Com
munauté Economique du 
Charbon et de \'Acier (CECA). 
L'Italie signe en \ 957, à Rome, 
le Traité créant la CEE et 
\'Eurotom. Bien que \'Italie 
n'existe sous sa forme actuelle 
que depuis un peu plus d'un siè
cle, ses racines historiques 

Alpes. 
L'influence de la culture ro-
maine devait encore être pré
dominante pendant longtemps. 
Le latin resta la langue de com
munication suprarégionale des 
milieux universitaires et reli
gieux, tandis que le droit ro
main continua de marquer le 
monde des juristes. 

Grâce au mécénat des Borgia, 
des Gonzague, des Medicis et 
des papes, des artistes comme 
Botticelli, Michel-Ange, Bra
mante, etc. ont produit quantité 
de chefs-d'oeuvre. Mais la Re
naissance c'est aussi Dante et 
Pétrarque, deux poètes qui ont 
contribué à forger la langue 

italienne. 

suivit des tensions avec les 
Etats du Vatican, qui durent 
renoncer à leur puissance d'an
tan. C'est en \929 seulement, 
que les accords de Latran ont 
réglé la question de la recon
naissance mutuelle de l'Etat 
italien et de la souveraineté 
pontificale sur la cité du Vati-

can. 

••• 
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EN BREF 
• Les ministres des Douze se sont 
mis d'accord le 19 décembre 1991 
pour imposer l'utilisation de normes 
européennes à la télévision directe 
par satellite. La "loi européenne" 
prévue par cet accord remplacera 
une "loi" de 1986, venue à expira
tion le 31 décembre 1991. Ces 
normes s'appliqueront à la télévision 
à haute définition (TVHD). 
• Les marchés publics de services -
transports scolaires par exemple -
s'ouvriront à la concurrence com
munautaire en 1993. Les ministres 
des Douze se sont mis d'accord le 
19 décembre 1991 sur une "loi euro
péenne" instaurant des procédures 
communautaires pour les marchés 
publics d'au moins 200.000 Ecus 
(1 Ecu= 42 FB); cela intéresse tous 
les marchés ne portant ni sur des 
fournitures, ni sur des travaux -pour 
ces deux catégories, la libéralisation 
européenne est déjà acquise. La 
nouvelle "loi" doit encore passer de
vant le Parlement européen. 
• Dans le grand marché de 1993, 
les vélomoteurs et motos, avec ou 
sans side-car, seront soumis partout 
aux mêmes règles de construction; 
pour être vendus dans toute la 
Communauté, ces véhicules ne de
vront donc obtenir qu'une seule au
torisation. Les ministres des Douze 
ont approuvé le 19 décembre 1991 

••• 

une "loi européenne" en ce sens, qui 
doit encore passer devant le Parle
ment européen. 
• Les médicaments homéopathiques 
pourront circuler librement dans le 
marché sans frontières, tout comme 
les autres médicaments. Les mi
nistres des Douze ont approuvé le 
19 décembre 199 l une "loi européen
ne" permettant à chaque pays de la 
Communauté d'accepter les médica
ments autorisés chez ses partenaires. 
• La Commission européenne a dé
cidé le 18 décembre 1991 de créer 
en son sein un bureau d'inspection 
vétérinaire et phytosanitaire. Ce ser
vice, intégré à la Direction générale 
de l'agriculture, sera chargé de 
garantir l'application correcte et uni
forme dans tout le marché unique 
des "lois européennes" ayant trait 
aux animaux et aux végétaux et à 
leurs produits - par exemple, les 
viandes, les fruits et les légumes. 
• Les statistiques relatives à la pro
duction industrielle dans les pays de 
la Communauté vont devenir euro
péennes grâce à une "loi" adoptée le 
19 décembre 1991 par les ministres 
des Douze. Désormais, dans tous les 
pays membres, on rassemblera des 
chiffres auprès d'entreprises repré
sentant ou moins 90% de la produc
tion nationale. Les statistiques tien
dront compte de toutes les entrepri
ses employant au moins 20 person
nes. Les nomenclatures seront uni
fiées. 

Ceux qui ne veulent rien entre
prendre parce qu'ils ne sont pas 
assurés que les choses iront 
comme ils l'ont arrêté par avance 
se condamnent à l'immobilité. 

• Les ministres des Douze ont 
adopté définitivement le 19 décem
bre 1991 une "loi" supprimant les 
formalités et contrôles douaniers sur 
les bagages des personnes eff ec
tuant un vol ou une traversée ma
ritime entre deux pays de la Com
munauté. 
• Les ministres des Douze ont ap
prouvé le 19 décembre 199! des 
normes d'efficacité énergétique pour 
les chaudières nouvelles au mazout et 
au gaz, sous forme d'une "loi" qui doit 
encore passer devant le Parlement eu
ropéen. Les chaudières répondant aux 
normes pourront se vendre dans toute 
la Communauté; les plus respec
tueuses de l'environnement et les 
moins gourmandes en énergie auront 
droit à un label de qualité. 

• Après le 31 décembre 1992, les 
exportations de chacun des Douze 
vers ses partenaires de la Commu
nauté seront entièrement libres. Les 
ministres des Douze ont inscrit ce 
principe dans la réglementation 
communautaire en la modifiant le 
19 décembre 1991. En pratique, les 
Douze ont déjà supprimé la plupart 
des restrictions aux exportations in
compatibles avec "1992". 
• Les plantes ornementales et leurs 
semences pourront circuler libre
ment dans le grand marché grâce à 
une "loi européenne" adoptée le 19 
décembre l 991 par les ministres des 
Douze. Cette "loi" harmonise les 
normes sanitaires et qualitatives. 
Une autre "loi" adoptée le même 
jour prévoit des mesures euro
péennes de protection contre les or
ganismes nuisibles aux végétaux, de 
façon à permettre la suppression des 
contrôles aux frontières. 
• Pour rendre "équitables" les 
salaires dans l'Europe des Douze, la 
Commission européenne suggère 
deux types d'actions, dans un pro
jet adopté le 11 décembre 1991: 
1. améliorer l'information et les 
statistiques comparables entre pays; 
2. assurer le respect des lois na
tionales et vérifier dans quelle me
sure elles sont suffisantes. 
• La Commission européenne a 
lancé, le 9 décembre 1991, une 
étude visant à évaluer l'impact du 
grand marché sur deux professions 
dont l'activité est liée aux formalités 
aux frontières: les commission-

naires et les auxiliaires de transport. 
Menée par l'organisme profession
nel européen compétent, l'étude fera 
le point sur les suppressions d'em
p.lois et les possibilités de reconv 
s1on. 

EUR-info est édité 
par le Bureau 
en Belgique 
Commission des 
Communautés européennes, 
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~près l,a première guerre mon
dial~, J Jtalie connut des diffi
cultes .economiques nombreu
~~' qui créerent les conditions 
J eales pour que naisse le mou
ve!11.ent fasciste du ministre
pre~1d~nt, Benito Musso1 · . 
olbs.ede par l'idée de rétabJi:1; 
~ Olfe. et la puissance de 

panie, CaAlabre, Sicile ... ), reste 
a ,la trame. L'action omni
presente des syndicats du crime 
(Maffia, ~amorra .. .) ne contri
~ue pas, evide,mment, à un dé-

d 
eloppeme~t economique sain 
u Mezzogwrno. 

1 ,Emplfe romain. En 1924 ·1 
reuss1t à évincer l'oppos·1· , i , 110n et 
a gouve~er désormais seul 
avec le titre de "duce" p 1, 
suite, il annexa l'Ab .. ~r a 
l'Alb . yssm1e et 

d anie, pour s'allier ensuite 
pen ~nt la Seconde Guerre 
mondiale avec l'All 
nazie. emagne 

L'Ita.lie, aujourd'hui 
~epuis la seconde guerre mon
tale, le paysage politique ita-
11e~ e~t caractérisé par une po
a~satwn . autour de la DC 

~l~ct!o,ns n~tionales, ait ar
t1.clJ1pe a la direction de grarides 
~1 es. et tâché de suivre une 
ligne indépendante de Mosc la DC , . ou, 
, n a pas Jugé opportun 

( democrat1e-chrétienne) t 1 
PCI ( · ' e e parti c~m11;uniste). Bien 
qu,e. le PCI ait reussit, sous la 
pres1dence d'Enrico B 1. 

~tant. do~né les obligations d; 
1 ~talie vis-à-vis de l'OTAN d 
faITe participer Je PCJ , ' e a un gou-
vernement national. De nom-

, b . er mguer 
a o tenir un tiers des voix aux' 

~reu~ gouvernements de coaJi
!IOn instables se sont succédés à 
intervalles rapprochés. 

Sur le plan économique égale
ment, ~algré des efforts en sens 
contra!fe (grâce au FEDER 
exemple), l'Italie se caractéJs~ 
par des c.ontrastes. D'un côté 1 
~ord (M_ilan, Turin, Bolo ne , t 
nche, industrialisé, 0f ï~; 
~rands n?ms de l'industrie ita
lienne, PirelJi, Fiat et 01· t . ont 1 ., , ive t1 

eur s1ege. De l'aut 1 Sud 1 re, e 
' ,Pus pauvre, davantage 

tourne vers l'agriculture (Cam-

On peut même dire, que, si 
Rom~ ~st la capitale histori ue 
et pol1t1que de l'Italie, Milan\n 
~st le_ centre économique et 
fmanc1er. 


